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On aurait pu se dire que la démis-
sion du très puissant directeur gé-
néral des CFF allait calmer le jeu.
Tirant son bilan, la «NZZ am Sonn-
tag» considère ainsi que, si An-
dreas Meyer était l’homme de la
situation au moment de sa nomi-
nation, il a compris qu’il ne l’était
plus aujourd’hui. Et la page aurait
ainsi pu être tournée, la crise
étouffée. Or il n’en est rien. Toute
la presse dominicale du pays se
fait l’écho de critiques sérieuses
contre l’ex-régie fédérale.

Dans «Le Matin Dimanche», de
nombreux politiciens s’attaquent
désormais à la présidente du
conseil d’administration des CFF,
Monika Ribar. Même si certains
élus l’assurent de son soutien, de
nombreux autres pointent du
doigt son manque de visibilité ou
sa prétendue faiblesse face à un
directeur de la trempe d’Andreas
Meyer.

Dans une interview accordée à
la «SonntagsZeitung», la princi-
pale intéressée dément, réaffir-

Les multiples reproches 
visent tant le conseil 
d’administration que 
l’opérationnel

Dans un dossier de quatre pages
consacré à «l’image des CFF», le
journal décernerait ce titre au Ja-
pon, pour sa ponctualité à la se-
conde et sa fiabilité.

100 millions en publicité
Mais surtout nos confrères poin-
tent du doigt le budget consacré à
la publicité et à la communication.
Ainsi un rapport de l’Office fédéral
des transports s’interroge sur les
100 millions de francs que les CFF
dépensent chaque année en frais
de publicité et de communication.
«Les coûts énumérés et choisis ne
reflètent pas le modèle de la com-
munication et la formulation ten-
dancieuse laisse penser que la
communication est surdimension-
née», ont vivement réagi les CFF
dans le document.

Ce n’est pas tout. Selon la
«SonntagsZeitung», de nombreux
emplois seraient menacés aux
CFF. Dans le pire des scénarios
d’une analyse réalisée par l’EPFZ
et la société de conseil PwC, jus-
qu’à 3400 employés de la compa-
gnie ferroviaire pourraient perdre
leur place de travail en raison de la
numérisation et de l’automatisa-
tion. Les CFF comptent 26 400
collaborateurs. Julien Wicky

Après la démission d’Andreas Meyer, 
une pluie de critiques s’abat sur les CFF

Monika Ribar et Andreas Meyer sont sous le feu des critiques depuis quelques semaines. KEYSTONE

Les conseillers nationaux et aux
États ont en moyenne huit man-
dats extraparlementaires. Les
postes au sein des compagnies
d’assurances, notamment les cais-
ses maladie, et des banques sont
particulièrement lucratifs. Selon
une étude non encore publiée de
deux experts indépendants, com-
mandée à la demande du conseil-
ler national Cédric Wermuth (PS/
AG), les parlementaires suisses ga-
gnent quelque 6,5 millions de
francs par an grâce à des mandats
auprès de banques et d’assuran-
ces, révèle le «SonntagsBlick». En
effet, si les élus sont tenus de dé-
voiler leurs liens d’intérêt, ils ne
sont pas obligés d’annoncer les
sommes qu’ils perçoivent.

Dans le détail, rien que dans le
secteur de la finance, environ
5 millions de francs ont été distri-
bués comme rémunération pour
ces mandats. La plupart d’entre
eux sont occupés par des élus
PLR, qui ont perçu environ la moi-

Chaque année, 6,5 millions 
sont versés aux élus pour 
des mandats dans la 
finance et les assurances

mant la solidité de son conseil
d’administration. En revanche,
elle reconnaît que les CFF se sont
trop peu concentrés sur leur acti-
vité principale ces derniers temps
et promet un recentrage futur.
Outre l’accident mortel qui a coûté
la vie à un contrôleur, Monika Ri-
bar évoque aussi un problème à
venir de manque de conducteurs
de train, ne fait pas de mystère sur
la baisse de la ponctualité, les wa-

gons bondés et le fiasco des nou-
veaux trains Bombardier que l’on
attend toujours et reconnaît un re-
tard de maintenance sur des infra-
structures usées par du matériel
roulant toujours plus lourd.

Un constat peu reluisant qui
conduit la «SonntagsBlick» à dou-
ter: la Suisse est-elle toujours la
championne du monde du rail?

«Nous devons 
nous recentrer 
sur nos activités 
principales»
Monika Ribar Présidente du 
conseil d’administration des CFF

France

Les macronistes ont l’art de jouer sur les mots

François Lang est un Genevois de
15 ans passionné de politique et
qui fait partie du petit groupe
d’une dizaine de «Suisses» qui as-
sistaient ce week-end à Bordeaux
au Campus des territoires de
La République en marche
(LREM). Il accompagne son père
banquier, membre des instances
du mouvement, et, comme lui,
François suit les discussions avec
avidité, déambule dans l’immense
Parc des Expositions et pa-
pillonne au gré des 40 ateliers de
discussion. Il savoure de croiser
des ministres – ils sont tous là, les
Castaner, Blanquer, Buzyn, Le
Maire ou Ndiaye, accessibles, sou-
vent en bras de chemise – mais
aussi des gloires du moment
comme le candidat à la mairie de
Paris Benjamin Griveaux, qu’une
nuée de caméras et de photogra-
phes suit en permanence…

Comme tout le monde ici, le
jeune François Lang est un admi-
rateur fervent d’Emmanuel Ma-
cron. Mais, contrairement à son
père, il lui arrive parfois d’être en
désaccord… Un exemple? Il lève
les yeux en l’air, réfléchit quel-
ques instants et lâche enfin: «Je
trouve un peu ridicule cet enjeu
du vocabulaire, cette obsession de
dire mouvement ou campus, plu-
tôt que parti ou université d’été…»

Question de vocabulaire
La remarque peut paraître acces-
soire, elle touche en réalité au
cœur des questions qui agitaient
les discussions bordelaises. Car le
mouvement s’est toujours pré-
tendu d’une nature différente
d’un parti politique et il récuse les
fonctionnements «d’appareil» qui
appartiennent, selon le vocabu-
laire macronien, au «vieux

À son uni d’été, 
La République 
en marche tente 
de se persuader 
qu’elle est un 
mouvement et non 
un parti. Pas facile

Alain Rebetez Bordeaux

Hong Kong
Poursuite des 
manifestations
Une foule de militants prodémo-
cratie s’est rassemblée dimanche 
dans un parc de Hong Kong 
avant d’aller manifester devant 
le consulat des États-Unis. Ils ont 
appelé les États-Unis à faire 
pression sur les autorités 
chinoises afin qu’elles accèdent à 
leurs revendications. L’annonce 
du retrait de la loi contestée sur 
les extraditions, quatre jours 
plus tôt, n’a pas calmé la colère 
des manifestants prodémocratie. 
ATS

Bosnie
Première Gay 
Pride à Sarajevo
Plus de 2000 personnes ont 
défilé dimanche à Sarajevo à 
l’occasion de la première Gay 
Pride organisée dans la capitale 
de la Bosnie. Encadrée par plus 
de 1100 policiers, parmi lesquels 
des forces antiémeutes, la 
manifestation s’est déroulée 
sans incidents. Les manifestants 
ont dénoncé «la haine» dont la 
communauté LGBT fait l’objet 
en Bosnie, dernier pays des 
Balkans qui n’avait pas encore 
organisé de Gay Pride. Agences

Le chef de l’Organisation iranienne
de l’énergie atomique (OIEA) a es-
timé dimanche que Téhéran n’avait
d’autre choix que de réduire ses 
engagements pris en vertu de l’ac-
cord sur son programme nucléaire.
Et ce au nom des «promesses non 
tenues» des Européens. «L’Union 
européenne était supposée rem-
placer les États-Unis (ndlr: après le 
retrait des Américains de l’accord en
2018), mais malheureusement elle 
n’a pas réussi à tenir ses promes-
ses», a déclaré Ali Akbar Salehi.

Ce dernier a tenu ces propos
alors que Cornel Feruta, directeur
général de l’Agence internatio-
nale de l’énergie atomique (AIEA),
était de passage à Téhéran. Cette
visite intervient au lendemain de
l’annonce par l’Iran de la mise en
route de centrifugeuses avancées
devant augmenter son stock
d’uranium enrichi. ATS

Téhéran dit n’avoir pas 
d’autre choix que de 
réduire ses engagements 
en matière nucléaire

L’Iran accuse 
l’Europe 
de ne pas tenir 
ses promesses

France
Canicules moins 
meurtrières
La ministre française de la Santé,
Agnès Buzyn, a annoncé que les 
canicules de juin et juillet ont été 
beaucoup moins meurtrières 
que celles de l’été 2003. Selon 
un bilan de son ministère, elles 
ont entraîné moins de 1500 
décès supplémentaires en 
France, soit une surmortalité 
relative de 9,1% par rapport à la 
normale. C’est dix fois moins 
qu’en 2003: la canicule avait 
alors causé 15 000 morts 
supplémentaires. Agences

Maroc
Accident de bus 
dans une crue
Au moins onze personnes ont 
été tuées dimanche au Maroc 
dans un accident d’autobus 
causé par une crue dans la 
province d’Errachidia (sud-est), 
selon un nouveau bilan publié 
par les autorités locales.
Plusieurs personnes blessées 
figurent parmi les 27 passagers 
évacués de l’autobus, qui s’est 
renversé sur un pont en raison 
des inondations qui touchent le 
pays. Les opérations de secours 
se poursuivent. ATS

monde» politicien qu’il s’agit de-
rénover.

Mais le problème, c’est que
dans six mois, en mars, il y a les
élections municipales. Et, dans les
35 000 communes de France,
LREM doit choisir si elle présente
un candidat de son cru ou si elle
soutient le maire sortant d’un parti
allié, comme le Modem, voire le
maire d’un parti adverse qui serait

Les pontes de LREM Marlène Schiappa, Édouard Philippe et Stanislas G uerini (de g. à dr. devant) entourent le candidat à la mairie de Paris, Benjamin Griveaux (2e depuis la g.). 

«Il n’y a qu’un 
candidat LREM 
pour Paris, et c’est 
Benjamin Griveaux!»
Stanislas Guerini 
Délégué général de LREM

tié des sommes versées. L’UDC
suit avec 25% des mandats, juste
devant le PDC (19%). Et le journal
de rappeler que la répartition se-
rait forcément différente si l’étude
s’était penchée sur les mandats
dans les œuvres d’entraide, les
syndicats et autres associations.

Pour Cédric Wermuth, qui ne
s’étonne pas de pareils résultats,
cela n’a plus rien à voir avec le
rapprochement «sain» vanté en-
tre politique et économie. «Ces
élus sont tout simplement ache-
tés», tonne-t-il.

Mais les parlementaires con-
cernés ne font évidemment pas la
même analyse. Interrogés par nos
confrères, le conseiller aux États
Josef Dittli (PLR/UR) et le conseil-
ler national Lorenz Hess (PBD/
BE), touchant chacun 140 000
francs pour leurs mandats respec-
tifs de présidents auprès de Cura-
futura – la faîtière des assureurs
maladies – et de l’assureur Visana,
rejettent les accusations en bloc.
Ils confient que ce qui compte
vraiment, «c’est la conviction per-
sonnelle et idéologique» et que
«personne ne contrôle leur com-
portement électoral».
ATS/JW

Les juteux mandats des 
élus fédéraux décortiqués

Ce jugement va faire date pour les
nombreuses familles de couples 
homosexuels liés par un partena-
riat enregistré. Le tribunal régional
Berne-Mittelland a décidé, dans 
une affaire concernant deux co-
mères, que la contribution d’en-
tretien pour un couple parental 
homosexuel qui s’est occupé d’en-
fants communs répond aux mê-
mes règles que dans le cas d’un 
couple hétérosexuel. C’est ce qu’a
indiqué Dominic Nellen, avocat de
la mère biologique des enfants 
concernés.

Si deux personnes de même
sexe ont des enfants en commun,
seule une peut en être un parent
biologique, mais les deux assu-
ment au quotidien le rôle social
d’un vrai parent, sauf au niveau
juridique. Le tribunal entend ainsi
protéger les enfants. 
ATS

En cas de séparation, 
la contribution d’entretien 
pour les enfants est 
également obligatoire

Les parents 
de même sexe 
soumis aux 
mêmes règles

VCX


